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LA CONSTITUTION DU QUÉBEC :  INSTITUTIONS

PLAN GÉNÉRAL

I- DES INSTITUTIONS LÉGISLATIVES ET ÉXÉCUTIVES

A- Des institutions législatives dans la constitution matérielle du Québec
B- Des institutions exécutives dans la constitution matérielle du Québec
II- DES INSTITUTIONS JUDICIAIRES ET DES AUTRES INSTITUTIONS

A- Des institutions judiciaires dans la constitution matérielle du Québec
B- Des autres institutions dans la constitution matérielle du Québec
PROGRAMME DE LECTURES
Lectures obligatoires

- PARLEMENT ÉTUDIANT DU QUÉBEC, Loi organique sur l’Assemblée nationale et portant création de l’Assemblée territoriale et du Conseil économique et social du Québec (2009).

Lectures optionnelles
- Loi sur l’Assemblée nationale, L.R.Q., c. A-23.1;
- Loi électorale, L.R.Q., c.  E-3.3;

- Loi sur l’Exécutif, L.R.Q., C. E-18;
- Loi sur le ministère de la Justice, L.R.Q., c. M-19;
- Loi  sur les tribunaux judiciaires, L.R.Q., c. T-16;
- Loi sur la justice administrative, L.R.Q., c. J-3;
- Loi sur les privilèges des magistrats, L.R.Q., c. P-24;
- Charte de droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12, art. 100 à 133 (Tribunal de droits de la personne);

- Loi sur l'organisation territoriale municipale, L.R.Q., c. O-9;
- Loi sur les cités et villes, L.R.Q., c. C-19;
- Code municipal, L.R.Q., c. C-27.1;
- Loi sur les compétences municipales, L.R.Q, c. C-47.1;
- Loi sur l'exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations, L.R.Q., c. E-20.001 ;
- Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, L.R.Q., chapitre A-19.1;
- Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, L.R.Q., chapitre E-2.2 ; 

- Charte de droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12, art. 58 (Président, deux vice-présidents et 10 autres membres de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse);
- Loi électorale, L.R.Q., c.  E-3.3, art. 478 à 484 (Directeur général des élections);

- Loi sur le protecteur du citoyen, L.R.Q., c. P-2, art. 1 à 10.1 (Protecteur du citoyen);

- Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme, L.R.Q, c. T-11.011, art. 33 à 52 (Commissaire au lobbyisme).

- BRUN, Henri, Guy TREMBLAY et Eugénie BROUILLET, Droit constitutionnel, 5e éd, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, p. 74-79, 253-391 et 795-846.
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